
9 mai 1858 :  

Réunion du Conseil Municipal. 
Le maire André Gras propose pour faire face aux 

diverses dépenses qu’entraînent la reconstruction 

de la grange de Chalam, incendiée le 10 avril 1858, 

et l’achat d’une cloche destinée à remplacer celle 

cassée, de contracter un emprunt de 5000 francs. 

 

Le conseil à l’unanimité demande à l’autorité supérieure l’autorisation de faire cet 

emprunt. 

 
22 mars 1866 : Réunion du Conseil Municipal. 

Le maire Joseph Mermet a ouvert la séance et a fait l’exposé qui suit : 

« Depuis longtemps la commune de Montanges se trouve malheureusement privé d’une sonnerie de cloches convenables par suite d’accident ce qui 

porte un obstacle bien fâcheux au culte divin ; motif qui a toujours prédominé l’opinion publique dans toutes circonstances relatives aux intérêts de la 

commune, l’urgence et la nécessité d’une sonnerie convenable de cloches provoque constamment vœux les plus ardents de la commune. » 



Le conseil municipal considérant l’opportunité d’une acquisition de cloches, vu l’insuffisance des ressources du budget de la fabrique, vu le compte de 

souscription des habitants de la commune montant à 932,55 francs, vu le traité des conventions entre les membres du conseil de la commune de 

Montanges et Mr Guillet, fondeur de cloches à Lyon en date du 12 mars 1866, s’élevant à la somme de 5 890 francs est d’avis d’une voie unanime à 

voter une somme de 5000 francs et prie instamment l’autorité supérieure à donner son autorisation à cette acquisition et au paiement de cette 

somme.  

Tous les membres ont signé le procès-verbal de séance. 
 

12 avril 1866 : Réunion du Conseil municipal. Le maire Joseph Mermet met sous les yeux des conseillers diverses pièces concernant l’achat de 

nouvelles cloches. 

1/ Un double des conventions passées le 12 mars 1866 pour acquisition de cloche pour la somme de 5890 francs entre la commune et Mr Guillet 

fondeur à Lyon. 

2/ Une délibération du conseil du 22 mars dernier portant vote de 5000 francs pour acquisition de cloche pour subvenir à la quête qui a été faite dans 

la commune. 

3/ Un état de la situation financière de la commune. 

4/ Une délibération du conseil de fabrique de la paroisse de Montanges demandant une subvention à la commune pour l’acquisition pour l’acquisition de 

cloches. 

5/ Les budgets de 1865 et 1866 et le compte de gestion de la commune. 

Il a fait ensuite l’exposé suivant : 

« Comme nous avons un crédit illimité avec le fondeur Guillet que chaque année il nous reste un boni de 1000 à 1500 francs, propose d’affecter ce boni 

à cette acquisition. Du quel boni on augmentera en élevant la taxe de nos coupes affouagères de 400 francs à 600 francs par an ce qui constituera un 

boni de 1800 à 2000 francs qu’on paiera annuellement. » 

Le conseil vu les pièces ci-dessus et l’exposé du maire, délibère et considère qu’il y a lieu d’affecter les sus dits bonis à l’acquisition des deux cloches. 
 

31 mai 1866 : Réunion du Conseil Municipal. Mr le maire Joseph Mermet a déposé sous les yeux des conseillers : 

1/ Une délibération du conseil de fabrique de l’église de Montanges au sujet du contre échange d’une cloche cassée à une neuve que Mr Guillet, 

fondeur à Lyon offre à cet établissement. 

2/ Une souscription des habitants s’élevant à 1100 francs pour supplément et frais de cet échange. 

3/ Une copie du budget de 1866 et des comptes de 1865 de la fabrique. 

Il invite le conseil à émettre son avis sur ce projet d’échange conformément à l’article 21 de la loi du 18 juillet 1837. 

Le conseil vu les pièces exposées ; considérant que les fonds destinés au contre échange de cette cloche ne sont pas nécessaires à l’acquit de ces 

charges ordinaires et que le contre échange projeté offre un moyen avantageux de placement des fonds ci-dessus désignés, estime qu’il y a lieu 

d’autoriser la fabrique à procéder au dit contre échange et prie l’autorité supérieure de vouloir bien l’autoriser également ; attendu que c’est le vœu 

unanime de toute la population ainsi que le prouve la susdite souscription. 
 


